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Parti Communiste de Malte

Tirer les leçons de l’expérience pratique des partis communistes en matière de mobilisations, conscientisation, mobilisation et organisation

Les crises capitalistes profondément enracinées ont été engendrées par le néo-libéralisme, lequel est aujourd’hui entré dans une phase agonisante. En Grèce, le gouvernement, qui cherche à préserver son économie de la faillite, a imposé à la population active des mesures d’austérité très sévères. Ces mesures sont rejetées par les travailleurs grecs qui sont descendus dans la rue crier « qu’ils refusent de payer pour les erreurs commises par les banquiers et les industriels ». Ils sont contre les prêts octroyés au gouvernement grec par la Banque Mondiale et l’Union européenne en vue du sauvetage des banques et entreprises.

Cette crise se fait également sentir dans d’autres États membres de l’Union européenne et en particulier dans le Sud de l’Europe, notamment en Espagne, en Italie, à Malte, mais aussi dans le Nord, en République d’Irlande. Tous ces pays font partie de la zone euro.

Ces États ne sont pas les seuls concernés, la plupart des gouvernements au pouvoir dans les pays de l’Union européenne sont préoccupés par la situation économique dans leur pays respectif. Mais les premiers ministres clament haut et fort que la récession engendrée par la crise est à présent sous contrôle, que des progrès ont été réalisés et que les économies se redressent, ils vont même jusqu’à parler de reprise totale à la veille d’élections générales.

La crise en Grèce a démontré que tout cela n’était que mensonge. « En effet, si les économies en Europe font réellement des miracles, pourquoi la Grèce risque-t-elle de compromettre l’euro si elle ne sort pas de la crise ? » 

Les gouvernements bourgeois sont sacrément décidés à faire payer à la classe ouvrière leurs mauvaises politiques ainsi que l’absence de contrôle sur les activités des banquiers et industriels. 

À Malte, l’actuel gouvernement de centre-droit, qui a réussi à se cramponner au pouvoir avec seulement 750 voix lors des dernières élections générales et qui continue de s’y agripper grâce à une récente escroquerie parlementaire, prétend comme tous les autres gouvernements européens que l’économie maltaise se porte bien et que la récession a été écartée. Portant, des factures d’eau et d’électricité exorbitantes sont envoyées aux ménages sous prétexte que le prix de l’énergie a augmenté. Mais ce prétexte est démenti par le fait que lorsque le prix international du pétrole diminue, les factures, elles, continuent de grimper.

À Malte, les salaires restent bas à cause des normes européennes. Le salaire hebdomadaire moyen s’élève à 210 euros et la majorité des travailleurs ont de plus en plus de difficultés à payer leurs factures. Les salaires les plus bas tournent autour des 157 euros par semaine, les travailleurs qui sont dans l’impossibilité de payer leurs factures voient leur approvisionnement en eau et électricité coupé.  

Les différences de classes et la pauvreté qui avaient été supprimées dans les années 70 sont à nouveau visibles.

La classe ouvrière maltaise est en retraite, bon nombre des droits qu’elle avait acquis au terme de luttes pénibles ont été supprimés et les grèves de solidarité sont désormais légalement interdites. Les syndicats constatent qu’ils ont perdu beaucoup de leur force. Dans pareil contexte, le parti social-démocrate et travailliste, faisant preuve d’opportunisme, s’est rangé plus à droite dans le but d’attirer un plus grand nombre d’électeurs. La majorité de la classe ouvrière, qui soutient ce parti, étant écartée et ne faisant aucune différence entre les deux grands partis, trouve plus simple de voter pour le parti de droite, depuis 20 ans au gouvernement et responsable du désastre économique.

Les emplois précaires sont de plus en plus nombreux. Suite à la récente privatisation de la poste, la plupart des employés plus anciens ont été recasés dans un autre ministère. Quant aux nouveaux arrivés, ils ont soit été engagés comme travailleurs temporaires avec contrat à durée déterminée, soit comme indépendants, ce qui signifie qu’ils doivent payer eux-mêmes l’entièreté de la taxe sur les prestations sociales normalement en grande partie payée par l’employeur, sans oublier qu’ils reçoivent un salaire minimum et qu’ils n’ont pas droit à certains avantages comme le congé maladie.

Malte étant principalement catholique, le Parti communiste n’attire qu’un petit nombre d’électeurs et n’est pas actuellement en mesure de s’associer à un projet électoral. Le Parti communiste a participé aux élections générales de 1987 et obtenu un résultat désastreux. Le divorce et l’avortement sont interdits à Malte, l’Église catholique domine tous les aspects de la vie quotidienne. 

Le Parti communiste de Malte tente d’influencer la classe ouvrière au travers du journal Zminijietna, publié tous les trimestres en collaboration avec d’autres activistes de gauche. Le processus est lent et n’évolue qu’avec l’adhésion d’un nouvel étudiant ou jeune travailleur. Nous nous efforçons néanmoins de faire entendre notre voix dans divers articles de presse publiés de temps à autre. Nous gardons ainsi espoir et poursuivons la lutte. 

Pour en revenir à la crise économique, nous avons beaucoup à apprendre de ce qui se passe actuellement en Grèce où la classe ouvrière, sous la conduite du PAME et guidée par le KKE, lutte contre les mesures que le gouvernement  PASOK veut introduire. Dans son livre L’État et la Révolution, Lénine dit :

« Les démocrates petits-bourgeois, ces pseudosocialistes qui ont substitué à la lutte des classes leurs rêveries sur l'entente des classes, se représentaient la transformation socialiste, elle aussi, comme une sorte de rêve sous la forme, non point du renversement de la domination de la classe exploiteuse, mais d'une soumission pacifique de la minorité à la majorité consciente de ses tâches. » Cela aboutira, comme le dit Lénine, à la trahison des intérêts des classes laborieuses et c’est exactement ce que font les pseudo socialistes en Grèce. 

Cela montre également combien les travailleurs grecs ont raison de se révolter contre de telles mesures. Nous, les autres partis communistes et partis des travailleurs, devons soutenir les travailleurs grecs et être solidaire avec eux, car demain cela pourrait être à notre tour de descendre dans la rue. Il nous faut frapper un grand coup et débarrasser l’Europe du système capitaliste comme c’est le cas dans les pays d’Amérique latine. Il faut que toutes les classes laborieuses des États membres de l’UE se soulèvent et, suivant les conseils de Karl Marx, s’unissent et rompent les chaînes, et luttent aux côtés de la classe ouvrière grecque pour une Europe socialiste libérée de l’exploitation capitaliste.
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